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PROJET DE RÉSOLUTION

OBSERVATIONS ET RECOMMANDATIONS RELATIVES AU RAPPORT ANNUEL

DE LA COMMISSION INTERAMÉRICAINE DES DROITS DE L’HOMME

(Déposé par le Président de la Commission des questions juridiques et politiques et approuvé par cette Commission le 19 mars 2005)

L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU les observations et recommandations formulées par le Conseil permanent sur le Rapport annuel de la Commission interaméricaine des droits de l'homme (AG/doc.         /05),

CONSIDÉRANT:

Qu’au nombre des principes proclamés par les États membres de l’Organisation des États Américains dans la Charte de cette institution, figure le respect des droits fondamentaux de la personne humaine, sans distinction de race, de nationalité, de croyance ou de sexe; et que conformément à la Charte et à la Convention américaine relative aux droits de l’homme, la Commission interaméricaine des droits de l’homme a pour attribution principale de promouvoir l’observation et la protection des droits de la personne,
Que dans la Déclaration émanée du Troisième Sommet des Amériques tenu à Québec, les chefs d’État et de gouvernement ont proclamé “leur engagement à l’égard du plein respect des droits de la personne et des libertés fondamentales fondés sur des convictions et des principes partagés”; et qu’ils ont appuyé “le renforcement et le perfectionnement de l’efficacité du système interaméricain des droits de la personne, qui inclut la Commission interaméricaine des droits de l’homme et la Cour interaméricaine des droits de l’homme”,

EXPRIMANT SES REMERCIEMENTS pour l’offre accueil de la session extraordinaire de la CIDH à Mexico émanée du Gouvernement du Mexique par suite de laquelle cette session a été tenue du 19 au 23 juillet 2004 avec la participation de la Cour, ce qui a permis de faire la promotion du Système interaméricain des droits de la personne,

SOULIGNANT l’initiative de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, de la Cour interaméricaine des droits de l’homme, et de l’Institut interaméricain des droits de l’homme d’offrir conjointement à San José de Costa Rica, au cours d’une des sessions de la Cour, le «Premier Cour spécialisé organisé à l’intention des fonctionnaires de l’État sur l’utilisation du Système interaméricain des droits de la personne»,

DÉCIDE:

1. D’adopter  les observations et recommandations formulées par le Conseil permanent sur le Rapport annuel de la Commission interaméricaine des droits de l'homme (AG/doc.   /05) et de les faire parvenir à cet organe.

2. De réaffirmer la valeur essentielle des travaux que réalise, dans le cadre de ses attributions et en toute [autonomie] [indépendance], la Commission interaméricaine des droits de l’homme en faveur du perfectionnement de la protection et de la promotion des droits de la personne, ainsi que du renforcement de l’État de droit  dans le Continent américain.

3. De prier instamment les États membres de l’Organisation:

a. D’envisager de signer et de ratifier, de ratifier tous les instruments juridiques du Système interaméricain des droits de la personne, ou, selon le cas, d’y adhérer;

b. D’assurer le suivi des recommandations de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, notamment les mesures conservatoires;

c. De continuer d’accorder le traitement approprié aux rapports annuels de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, dans le cadre du Conseil permanent et de l’Assemblée générale de l’Organisation.

4. De prendre note avec satisfaction de la décision des gouvernements des États membres d’inviter la CIDH à se rendre dans leurs pays respectifs, et d’encourager tous les États à continuer de suivre cette pratique.

5. D’encourager les États membres à continuer d’inviter la CIDH à tenir des sessions extraordinaires en dehors du siège.

6. De demander à la CIDH de porter à la connaissance des États membres un rapport détaillé de la session extraordinaire qui a bénéficié de la participation de la Cour interaméricaine des droits de l’homme, du 19 au 23 juillet 2004 à Mexico.

7. D’inviter instamment la Commission et la Cour interaméricaines des droits de l’homme à continuer de tenir des séminaires spécialisés sur le Système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne à l’intention des fonctionnaires d’État. 

8. De renouveler l’importance de l’application du mécanisme de solutions amiables entre les parties concernées, conformément aux dispositions de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, du Statut et du Règlement de la Commission interaméricaine des droits  de l’homme. 
9. Pour ce qui est du financement de la Commission interaméricaine des droits de l’homme: 

a. De charger le Conseil permanent de continuer à analyser les moyens d’obtenir une augmentation effective et appropriée des ressources financières allouées à la Commission interaméricaine des droits de l’homme dans le Programme-budget de l’Organisation.  À ces fins, de demander au Secrétaire général de l’Organisation de soumettre dans les délais suffisants avant la prochaine Session ordinaire de l’Assemblée générale, une proposition offrant des options  pour obtenir une augmentation effective et appropriée des fonds allouées à la CIDH dans le Programme-budget de l’Organisation. 
b. D’inviter les États membres de l’Organisation à contribuer au Fonds spécifique pour le renforcement du Système interaméricain de protection et de promotion des droits de la personne.

c. De remercier les États membres et les Observateurs permanents ainsi que d’autres institutions qui ont versé des contributions volontaires à la CIDH. 
d.
De suggérer aux donateurs de verser, dans la mesure du possible, une partie de leurs contributions volontaires sans préciser un objectif spécifique, afin de doter la CIDH de suffisamment de souplesse dans la répartition de ressources destinées à  ses activités et projets. 
10. D’inviter la Commission interaméricaine des droits de l’homme:

a. De continuer à tenir compte des observations et recommandations formulées par les États membres sur son rapport annuel et d’adopter les mesures qu’elle juge pertinentes, sur la base de ces observations et recommandations;
b. À continuer de publier sur son site Internet, sur la demande des États membres, les observations et les recommandations que formulent ceux-ci sur le Rapport annuel que la Commission adresse à l’Assemblée générale;

c. À continuer de renforcer, conformément aux dispositions de l’article 15 de son Règlement, les bureaux des rapporteurs et les unités fonctionnelles actuels en fonction de ses ressources disponibles;

d. À continuer de participer, par l’intermédiaire de ses membres, au dialogue engagé avec les États membres dans le cadre de la Commission des questions juridiques et politiques, en application de son nouveau Règlement, en particulier pour mettre en lumière les critères observés dans la mise en œuvre de ses principaux mécanismes de protection des droits de la personne, comme les mesures conservatoires, les visites in loco, la publication de rapports, les règlements amiables, les procédures observées par la CIDH dans l’examen et l’instruction initiale des plaintes, notamment les délais impartis à ces fins, et de même, pour illustrer le rôle de la CIDH dans la procédure suivie devant la Cour interaméricaine des droits de l’homme.

11. De demander  à la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP), en vue de donner suite à l’alinéa d du paragraphe 10 du dispositif de la présente résolution, de planifier des réunions en vue de poursuivre son dialogue avec les membres de la CIDH. 

12. De demander au Conseil permanent de soumettre à l’Assemblée générale un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution lors de sa trente-sixième Session ordinaire, en fonction des ressources allouées dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.
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